
EDITO                                           N°19 – septembre 2019
Chèr(e) camarade, chèr(e) collègue,

Le  capitalisme est  un  système  politique  et  économique  fondé  sur  la  propriété  des  moyens  de
production et la liberté d'entreprendre. A ce titre, il institue une « régence » des sociétés civiles en
les structurant,  et  en déterminant  ses institutions.  Pour fonctionner,  la  nécessaire et  incessante
recherche des « débouchés » et de la baisse des coûts de production induit deux conséquences
principales [(2) et (2')] issues de deux conséquences intermédiaires [(1) et (1')] :

(1) – les décideurs sont les propriétaires et non les producteurs ;
(1') – doit s'opérer une accumulation du capital entre les mains des propriétaires ;
(2)  –  une  surexploitation  des  ressources  naturelles  provoquant  l'épuisement  des

écosystèmes et de toute la planète ;
(2')  –  une  surexploitation  des  producteurs  provoquant  l'épuisement  des  travailleurs

exploités.
Aujourd’hui, l'humanité est confrontée, notamment, à une crise écologique majeure qui nécessiterait
de mettre à bas le système de production capitaliste et d’inventer un nouveau mode de production
de valeurs n’épuisant ni la planète, ni les êtres humains ; assigner de nouvelles priorités politiques
en créant de nouvelles institutions garantissant un « vivre ensemble » au bénéfice du bien commun
pour que chaque citoyen, chaque travailleur, puisse vivre dignement. Notre histoire a permis, qu’en
France, certains pans de nos vies échappent au système de production capitaliste : les services
publics  rendus  par  des  fonctionnaires  ou  travailleurs  sous  statuts  particuliers  (cheminots,
électriciens-gaziers...),  la sécurité sociale (santé, retraite…) initialement gérée directement par les
travailleurs en dehors de toute règle de marché.
Ces institutions, attaquées à la racine par ce gouvernement après avoir été mitées et affaiblies par
les  précédents,  méritent  que  nous  reprenions  le  chemin  de  la  solidarité,  de  la  dignité,  de
l'humanisme et de la sagesse. Cela commence par prendre notre destinée en main sans la déléguer
à des professionnels de la manipulation intellectuelle et du langage, en refusant catégoriquement de
laisser  démanteler  notre  administration,  les  services  publics,  notre  système  de  retraites  par
répartition à cotisations et pensions définies. Et c'est à partir du 16 septembre que le premier jour de
ce moment débute.
Toutes et tous en grève dès le 16 septembre ! Décidons collectivement de stopper ce train fou de
l'exploitation par la reconduite du mouvement jusqu’à satisfaction des revendications.

Olivier DARRIN
Membre de la Commission Exécutive locale

______________________________________________________________________________________

Caramba !!!

Trente-deux départs à la retraite et sept départs en
mutation. Dix-sept arrivées au 1er septembre : 1 C,
3B, 13 A. Cherchez l'erreur. Beaucoup d'encadrants
pour de moins en moins d'encadrés !! 

Viva Zapatta et son armée mexicaine !!!

_______________

Record battu !!

Félicitations !!!!!! Grâce à nos efforts, une nouvelle fois
le record mondial du montant versé en dividendes est
battu ! Et qui est championne d’Europe ? La FRANCE !
Avec 51 milliards de dollars versés au 2ème trimestre
par les sociétés du CAC40. Bravo à nous, grâce aux
sacrifices  sur  nos  services  publics,  nos  salaires,  nos
conditions  de  travail,  notre  protection  sociale,  les
actionnaires nous remercient. Et comme nous sommes
prêts à encore plus de sacrifices dans les mois à venir.
On ne vous raconte pas comment on va se gaver quand
cela va ruisseler.

LE 
CROQUANT



Démocratie à géométrie variable...

En début d'année, pour, paraît-il, tenir compte de la
volonté des citoyens français, Jupiter a voulu que soit
organisé  le  fumeux,  oups  pardon,  fameux « Grand
Débat ».  Prenant  sans  doute  exemple  sur  le  dieu-
monarque,  notre  direction  locale  a  consulté  les
agents du centre de Ribérac afin qu’ils se prononcent
sur une éventuelle réduction des horaires d'ouverture
au public du site. La majorité a voté pour le maintien.
Et oui, à Ribérac, les agents sont conscients que le
« fonds de commerce » de notre service public, c'est
le public ! Bel exercice de démocratie directe, dont la
finalité emprunte le même chemin que celui réservé
aux desiderata des « consultés » du Grand Débat et
que  l'on  pourrait  résumer  par  cette  formule :
« donnez-moi votre avis que je puisse faire ce que je
veux ». Car effectivement, malgré la consultation, la
direction va imposer son choix… comme à chaque
fois…  grâce  à  une  grossière  manœuvre  visant  à
modifier les règles de la consultation après qu'elle ait
eu lieu. En excluant des résultats de la consultation,
les agents du SIE, qui avaient voté majoritairement
contre...

______________

Pinocchio….

Que pensez de l'attitude de numéro 1 et du Préfet ?
Le 28 mars, ils informent vos OS de la non sélection
par  le  1er  ministre  de  la  candidature  de  la  DDFiP
Dordogne à un projet de secrétariat général unique
entre les services de l’État : de l'Education Nationale
et de la DDFIP. Le 2 août, une circulaire du même
1er ministre présente les modalités de constitution de
ce nouveau service… Et ô surprise, la Dordogne a
été  sélectionnée  avec  l'Eure  comme  département
préfigurateur depuis le 7 mars dernier.
Nous  aurait-on  menti ?  A  moins  que  vos
représentants  ne  comprennent  pas  le  langage  des
élites de la Start-Up Nation...

Vive la retraite à points !!!!!!!!!!!!!!

Qu'il est beau ce projet d'égalité entre tous les salariés.
Plus de privilèges, enfin ! Réjouissons-nous.
Malgré le flou total (quand il y a du flou, il y a un loup),
sur la durée de cotisation, la valeur du point, l'age légal
de  départ  à  la  retraite,  la  décote  et  le  montant  des
retraites,  il  faut  continuer  à  faire  confiance  à  notre
gouvernement.  Prenons exemple (comme Jupiter)  sur
les Suédois qui, depuis la mise en place de ce système,
ont  vu  leurs  pensions  baisser  régulièrement  depuis
2001.  Car la seule certitude connue à ce jour, c'est la
baisse drastique et continue du montant des pensions.

Face  à  la  destruction  inégalée  de  la  DGFiP,
l’intersyndicale  DGFiP Solidaires,  CGT,  FO et  CFDT-
CFTC Finances publiques appelle tous les personnels à
une  mobilisation  nationale  massive  à  partir  du  16
septembre 2019. Cet appel à une journée nationale de
grève  sera  le  point  de  départ  d'une  nouvelle
mobilisation des personnels de la DGFiP, partout sur le
territoire,  sous  des  formes d'actions  variées  décidées
localement en assemblées générales.
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